
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi Liberté de création,
architecture et patrimoine

L'Assemblée nationale a adopté le 6 octobre, en première lecture, le projet de loi « Liberté de

création, architecture et patrimoine ». L'article 1er affirme, tout d'abord, le principe de liberté de

création artistique, émanation du principe constitutionnel de la liberté d'expression. Dans le domaine

du livre et l'édition, le texte élargit l'exception au droit d'auteur en faveur des personnes

handicapées, afin de faciliter la diffusion d'œuvres et de ressources documentaires sur  supports

adaptés par les bibliothèques, services d'archives et centres  de documentation. Par ailleurs, un

article 4b a été ajouté par le biais d'un amendement présenté par Patrick Bloche, qui demande au

gouvernement, dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la loi, de remettre au

Parlement un rapport "sur les conséquences  qu’il entend tirer de la concertation entre les

organisations  représentatives des éditeurs et des titulaires de droits d’auteurs", en s’inspirant

notamment des codes de bonnes pratiques existants, sur les redditions de compte, leur contrôle par

un organisme tiers, l'obligation pour l’éditeur d’envoyer à l’auteur un certificat de tirage initial, un

certificat de pilonnage le cas échéant, ou encore l’opportunité d’un élargissement des compétences

du médiateur du livre aux litiges opposant auteurs et éditeurs. Dans le secteur audiovisuel, le projet

maintient les dispositions adoptées en commission relatives aux quotas de titres francophones

diffusés à la radio. Les députés ont également élargi aux webradios le régime de la rémunération

équitable, existant pour les radios hertziennes. De plus, le projet de loi vient préciser les contours de

l'obligation d'exploitation des oeuvres audiovisuelles, instaurant une "obligation de moyens qui est

celle de rechercher une exploitation suivie de l'oeuvre, notamment sur les services en ligne". Les

modalités de cette obligation seront définies par voie d'accord professionnel. Afin de répondre aux

bouleversements économiques entraînés par les nouveaux usages du numérique, le projet de loi

tend à rendre plus transparentes les relations entre acteurs des filières musicales et

cinématographiques. Il institue un médiateur de la musique afin de rapprocher les différents acteurs

et faire dialoguer les membres du secteur. Il complète et actualise la liste des artistes du spectacle

et clarifie les conditions d’emploi des artistes du spectacle vivant engagés par les collectivités

territoriales. Plusieurs amendements ont en revanche été rejetés, qui portent principalement sur le

droit d'auteur. A ainsi été écartée l'inscription du droit de panorama dans la loi. A été rejetée la

proposition d'inclure les capacités de stockage du cloud dans la taxation copie privée. Les députés

ont enfin refusé de voter l'obligation d'interopérabilité des fichiers numériques et la suppression des

DRM, ainsi que l'exception de courte citation pour la réutilisation des oeuvres sur les réseaux

sociaux. Le projet de loi doit désormais être soumis au Sénat.
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